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NOTE 
STATUT REGIONAL IDF DU TECHNICIEN 

Destinataires : Membres CD 

Date :  
Nos références :  

☐Haute Importance  ☐Moyenne Importance  ☐Information 

Echéance réponse : 

 
Le statut régional du technicien d’Ile de France a pour objectif de garantir un encadrement minimal 
adapté pour les clubs évoluant dans les championnats régionaux jeunes et en pré-national seniors 
masculins et féminins. 

 

Modification du statut du technicien applicable aux championnats régionaux 
jeunes 

 

1) Valoriser le recyclage des techniciens afin que ceux-ci appliquent la politique technique 
régionale en ÉLITE et en PROMO. 
 
Le RECYCLAGE EST OBLIGATOIRE, même si le technicien vient d’avoir son diplôme la saison N-
1 ou si celui-ci est en formation au cours de la saison N. 
 
Afin de ne pas alourdir le travail de la commission régionale juridique, la vérification de 
l’obligation de recyclage des techniciens sera effectuée début novembre (suite au deuxième 
recyclage organisé par la Ligue). 
 
Le technicien peut alors être recyclé par quatre moyens uniquement : 
- Faire partie de l’ÉQUIPE TECHNIQUE RÉGIONALE (document fourni à la Direction 

régionale) ; 
- Avoir suivi la journée de recyclage des entraineurs de sélections départementales 

(présence obligatoire pour valider son recyclage) ; 
- Avoir suivi le recyclage de fin juin / début juillet ; 
- Avoir suivi le recyclage des vacances d’Automne. 

Après ce dernier recyclage, la commission juridique vérifie les techniciens. À l’issue de cette 
vérification, si le technicien n’est pas en règle avec le statut du technicien applicable aux 
championnats régionaux jeunes, une amende de 1200 euros sera appliquée au club. 

Ce dernier aura 10 jours afin de contester la validité de cette amende. Sans contestation, cette 
amende devra être payée selon les règles en vigueur.  

 
 L'article 514 des Règlements Généraux de la FFBB stipule que « pour participer aux 
épreuves sportives organisées sous la tutelle de la Fédération, les associations sportives 
ne doivent pas avoir de dette envers la trésorerie fédérale, régionale et départementale. »  
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La ligue se réserve donc le droit de ne pas engager en championnat les équipes du club non à 
jour avec les différentes trésoreries comme indiqué ci-dessus. 

 

 

 

2) Le niveau requis du technicien 

Afin d’exercer en tant que technicien en championnats régionaux jeunes, le technicien devra 
posséder un diplôme minimal : 

En ELITE : 

- Le CQP complet ou ER 
- Être en formation P2/P3 pour la saison sportive en cours 

En PROMO : 

- Le P1 
- Être en formation P1 pour la saison sportive en cours 

La commission juridique vérifiera une première fois les déclarations du niveau des techniciens en début 
de saison. 

Si le niveau déclaré ne correspond pas au niveau requis, un courrier sera envoyé à l’association sportive 
afin de la prévenir. Cette dernière a 10 jours afin de retourner à la commission juridique un document 
de la Ligue (inscription au P2/P3 dans la saison en cours) ou du Comité (inscription au P1 dans la saison 
en cours) afin de certifier que le technicien est bien inscrit à une formation entrant dans la validité du 
statut du technicien applicable aux championnats régionaux jeunes. 

Au bout des 10 jours, si l’association sportive n’a pas fourni à la commission juridique de la Ligue les  
documents nécessaires, le technicien en question sera déclaré non conforme et ne comptera plus dans 
le statut du technicien pour l’association. 

Une amende de 200 euros par match sera applicable sur chacun des matches où l’entraineur non 
conforme aura été inscrit sur la feuille de marque.  

Règlement des amendes : voir ci-dessus. 

 

3) Remplacement du technicien 
 
- REMPLACEMENT DÉFINITIF 

3.1 Déclaration du changement de l’entraîneur en titre 

Tout changement de l’entraîneur doit systématiquement être déclaré à la Commission 

régionale Juridique de la Ligue (par mail ou courrier), dès sa connaissance par l’association 

et au maximum 48 heures suivant la rencontre au cours de laquelle le nouvel entraîneur 

figure sur la feuille de marque. 

 

Tant que la déclaration n’a pas été faite, l’entraineur est jugé non conforme et une amende 
de 200 euros par match sera applicable sur chacun des matchs où l’entraineur non 
conforme aura été inscrit sur la feuille de marque.  

 

3.2 Condition de validité du changement de l’entraîneur 

L’association doit présenter un entraîneur répondant aux deux conditions de formation 

(initiale et continue) imposées par le présent statut pour répondre à ses obligations. 
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Cependant, l’association dispose d’une période transitoire de 30 jours, pour se mettre en 

conformité avec le présent statut. Ce délai court à compter de la date du premier match 

au cours duquel le nom de l’entraîneur précédemment déclaré et publié ne figure plus sur 

la feuille de marque. 

Au cours de cette période, aucune condition de niveau de qualification n’est requise pour 

l’entraîneur qui sera inscrit sur la feuille de marque, dès lors qu’il est licencié auprès de la 

Fédération Française de Basket-ball. 

Lorsque le nouvel entraîneur déclaré dispose du niveau de qualification (formation initiale) 

prévu par le statut, mais qu’il n’a pas participé à l’un des colloques de recyclage (recyclages 

terminés), la Commission régionale Juridique lui délivrera alors une Attestation de Sursis 

de Revalidation (ASR) pour la saison en cours si le changement intervient après le contrôle 

de novembre. 

 

- REMPLACEMENT TEMPORAIRE 
4.1 Déclaration du remplacement de l’entraîneur 

Tout remplacement d’entraîneur doit systématiquement être déclaré à la Commission 

régionale Juridique (par mail ou courrier), dès sa connaissance par l’association, au 

maximum 48 heures suivant la rencontre au cours de laquelle le nouvel entraîneur figure 

sur la feuille de marque. 

L’association doit également transmettre les justificatifs et la durée de l’indisponibilité. 

Si la déclaration n’a pas été faite, l’entraineur est jugé non conforme et une amende de 
200 euros par match sera applicable sur le match où l’entraineur non conforme aura été 
inscrit sur la feuille de marque.  

 

4.2 Condition de validité du remplacement de l’entraîneur. 

Pendant 30 jours, aucune condition de niveau de qualification n’est requise pour 

l’entraîneur remplaçant qui sera inscrit sur la feuille de marque, dès lors qu’il est licencié 

auprès de la Fédération Française de Basket Ball. 

Au-delà des 30 jours, l’association devra s’assurer de la formation initiale et continue de 

l’entraîneur remplaçant. 

En conséquence, l’association devra transmettre à la Commission régionale Juridique (par 

mail ou courrier) les coordonnées du technicien ainsi que le niveau de son diplôme. 

- Après étude par la Commission régionale Juridique des justificatifs et de la durée de 

l’indisponibilité de l’entraîneur exceptionnellement absent, elle pourra décider 

d’imposer une action de formation continue à l’entraîneur nouvellement déclaré, laquelle 

prendra la forme d’une ASR pour la saison en cours. 
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Modification du statut du technicien applicable aux championnats régionaux 
PRE-NATIONAL 

 

1) Valoriser le recyclage des techniciens afin que ceux-ci appliquent la politique 
technique de la FFBB 

La condition nécessaire à l’inscription en qualité d’entraîneur sur une feuille de marque de 

ces championnats régionaux, est la participation au colloque de recyclage et de revalidation 

annuel des Pré-Nationaux mise en place par l’IRFBB de la Ligue Ile de France, lequel assure la 

formation continue des entraîneurs. 

2.1 Participation au colloque de recyclage annuel des Pré-Nationaux 

La participation au colloque de recyclage annuel des PRE NATIONAUX permet de répondre à 

l’obligation de formation continue, composante du programme de formation imposé aux 

entraîneurs par le présent statut. De ce fait, l’entraîneur qui ne sera pas présent à ce 

colloque ne remplira pas les exigences statutaires. 

2.2 Non-participation à ce colloque de recyclage annuel des Pré-Nationaux 

En cas d’absence à ce colloque de revalidation et après en avoir prévenu la commission 

juridique avant la date du recyclage, cette dernière qui gère le présent statut appréciera 

librement les justificatifs transmis par l’entraîneur et pourra, le cas échéant, accorder une 

Attestation de Sursis de Revalidation (ASR) qui prendra la forme d’une obligation de 

participer au prochain colloque de recyclage. 

2.3 Exception à l’obligation du colloque de recyclage 

La participation à une action de formation continue normalement imposée aux entraîneurs 

n’est pas exigée : 

- Pour un entraîneur membre de l’Équipe Technique régionale dont la composition 

est arrêtée par le DIRECTEUR TECHNIQUE NATIONAL et par la DRJSCS sur proposition 

du Coordonnateur de l’équipe Technique régionale et transmise à la Commission 

régionale Juridique de la Ligue Ile de France. 

Après la journée de recyclage des techniciens PRE NATIONAUX, la commission juridique vérifie les 
techniciens. À l’issue de cette vérification sur le recyclage de l’entraineur, si le technicien n’est pas en 
règle avec le statut du technicien applicable aux championnats régionaux concernés et n’a pas obtenu 
d’ASR de la part de ladite commission, une amende de 1200 euros sera appliquée au club. 

Ce dernier aura 10 jours afin de contester la validité de cette amende.  

Sans contestation, cette amende devra être payée selon les règles en vigueur.  

 
 L'article 514 des Règlements Généraux de la FFBB stipule que « pour participer aux 
épreuves sportives organisées sous la tutelle de la Fédération, les associations sportives 
ne doivent pas avoir de dette envers la trésorerie fédérale, régionale et départementale. »  

 

La ligue se réserve donc le droit de ne pas engager en championnat les équipes du club non à 
jour avec les différentes trésoreries comme indiqué ci-dessus. 

 

 

 

 

 

 



 Page 5 sur 6 

2) REMPLACEMENT DU TECHNICIEN 

Article 3 – Changement– de l’Entraîneur - Indisponibilité définitive 

3.1 Déclaration du changement de l’entraîneur en titre 

Tout changement de l’entraîneur doit systématiquement être déclaré à la Commission 

régionale Juridique de la Ligue (par mail ou courrier), dès sa connaissance par l’association et 

au maximum 48 heures suivant la rencontre au cours de laquelle le nouvel entraîneur figure 

sur la feuille de marque. 

 

Si la déclaration n’a pas été faite, l’entraineur est jugé non conforme et une amende de 200 
euros par match sera applicable sur le match où l’entraineur non conforme aura été inscrit sur 
la feuille de marque.  

 

3.2 Condition de validité du changement de l’entraîneur 

L’association doit présenter l’entraîneur répondant aux deux conditions de formation (initiale 

et continue) imposées par le présent statut pour répondre à ses obligations. 

Cependant, l’association dispose d’une période transitoire de 30 jours, pour se mettre en 

conformité avec le présent statut. Ce délai court à compter de la date du premier match au 

cours duquel le nom de l’entraîneur précédemment déclaré et publié ne figure plus sur la 

feuille de marque. 

Au cours de ces 30 jours, aucune condition de niveau de qualification n’est requise pour 

l’entraîneur qui sera inscrit sur la feuille de marque, dès lors qu’il est licencié auprès de la 

Fédération Française de Basket-ball. 

Lorsque le nouvel entraîneur déclaré dispose du niveau de qualification (formation initiale) 

prévu par le statut, mais qu’il n’a pas participé à un des colloques de revalidation recyclage 

terminé, la Commission régionale Juridique lui délivrera alors une Attestation de Sursis de 

Revalidation (ASR) pour la saison en cours. 

 

Article 4 – Remplacement temporaire de l’entraîneur  - Indisponibilité temporaire. 

4.1 Déclaration du remplacement de l’entraîneur en titre 

Tout remplacement de l’entraîneur doit systématiquement être déclaré à la Commission 

régionale Juridique  (par mail ou courrier), dès sa connaissance par l’association et au 

maximum 48 heures suivant la rencontre au cours de laquelle le nouvel entraîneur figure sur 

la feuille de marque. 

L’association doit également transmettre les justificatifs et la durée de l’indisponibilité. 

 

Si la déclaration n’a pas été faite, l’entraineur est jugé non conforme et une amende de 200 

euros par match sera applicable sur le match où l’entraineur non conforme aura été inscrit 

sur la feuille de marque. 

 

4.2 Condition de validité du remplacement de l’entraîneur 

Pendant 30 jours, aucune condition de niveau de qualification n’est requise pour l’entraîneur 

remplaçant qui sera inscrit sur la feuille de marque, dès lors qu’il est licencié auprès de la 

Fédération Française de Basket Ball. 

Au-delà des 30 jours, l’association devra s’assurer de la formation initiale et continue de 

l’entraîneur remplaçant. 

En conséquence, l’association devra remplir la fiche d’identification de l’entraîneur 

informatique et la transmettre à la Commission régionale Juridique (par mail ou courrier) 

Après étude par la Commission régionale Juridique des justificatifs et de la durée de 

l’indisponibilité de l’entraîneur exceptionnellement absent, elle pourra décider d’imposer 



 Page 6 sur 6 

une action de formation continue à l’entraîneur nouvellement déclaré, laquelle prendra la 

forme d’une ASR (Attestation de Sursis de Revalidation) pour la saison en cours 
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